
Héritage & Succession 

Cette nouvelle version expose les principes qui triomphent avec Navarre 
(Henri IV) et autorisent les Courtenay à prétendre à la Couronne.  

On ne tient pas compte ici des péripéties des années 1580 ni des détails 
des polémiques qui font l'objet d'un texte à venir : "Henri de Navarre devait-
il être roi de France?" 

 
Les règles de dévolution sont mises à l'épreuve par la crise dynastique 

ouverte en 1584. Beaucoup plus floues qu'on ne le pense, elles reçoivent 
leurs caractères définitifs de la victoire de Navarre : son avènement valide a 
posteriori les critères qui le justifient.  

Navarre, chef de la Maison de Bourbon, a pris la direction des 
Huguenots et, début 1589, le roi, en guerre ouverte avec la Ligue, a dû 
s'allier à lui et le qualifier de frère. Après l'assassinat de Henry III, Navarre 
promet de le venger et prend la couronne. Une partie des Catholiques 
royaux le reconnaissent, sous réserve néanmoins de sa conversion future. 
S'ensuit, en lien avec les succès militaires de Navarre, un jeu compliqué 
entre catholiques des deux partis et Huguenots, jeu que Navarre gagne, 
grâce aux outrances espagnoles, aux divisions de la Ligue et à sa tardive 
abjuration. Il consolide sa victoire par l'absolution papale et en payant 
largement le ralliement des rebelles. Ironiquement, si la Ligue a eu pour 
prétexte le rejet de Navarre, c'est à elle qu'il doit de gagner la course au 
clocher. Mais seule sa mort (1610) terminera la crise en donnant la 
Couronne à un roi fils de roi et né catholique. 

Ex ante, la "Loi Salique", aussi douteuse que fétichisée, ne désignait pas 
le Béarnais de façon indiscutable. Aussi fut-elle discutée, ses failles 
exploitées par les uns, comblées par les autres, jusqu'à ce que le triomphe de 
Henri IV dicte, ex post, ce qu'elle aurait dû dire. 

Sans référence explicite au cas, Grotius (De Jure belli ac pacis, 1625) 
exprime, en passant (livre 2, chp. 7, §22), la doctrine Bourbon : la Couronne 
française est successive, linéale, agnatique. Outre les spécifications 
qu'apporte cette formulation, elle a l'avantage de sa généralité car, en leur 
temps, la difficile accession du huguenot Navarre à la Couronne et les 
polémiques qui l'accompagnent sont tellement saturées de religion que le 
"débat constitutionnel" s'embrouille et finit par sembler centré sur la "loi de 
catholicité". Prégnante dans les faits, la politique et les consciences, cette 
dernière, même prétendue fondamentale, n'est, en réalité, qu'un incident 
historique sans rapport avec la théorie de la Monarchie pour laquelle on ne 
choisit pas son roi, on ne le juge pas, on le reçoit en toute obéissance, qui 
qu'il soit, bon ou mauvais.  
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A la différence d'une couronne élective, le successeur du roi défunt est 
prédéterminé par la loi de la Nature (Dieu). Nul ne peut s'y substituer ou 
changer celui qu'elle désigne (§1).  

Mais deux questions se posent alors.  
Le sang royal, est-ce celui du dernier roi (succession héréditaire) ou du 

premier (succession linéale) : Henri III ou Capet ? (§2) 
Ce sang se transmet-il indifféremment par les mâles et les femelles 

(succession cognatique) ou seulement de mâle en mâle (succession 
agnatique) (§3) ?  

Successive, linéale, agnatique, légitimant Henri IV et sa dynastie, 
complète la "loi salique" et lui confère sa forme définitive. 

La problématique est la suivante : 
 

succession ("Dieu") ou élection ("peuple")? 
1 élection 
 11 validation (explicite ou implicite) du 

successeur "naturel"  
 12 choix au sein de la famille royale ou ad libitum 
2 succession (automatique et immédiate) 
 21 héréditaire ou linéale? 
  211 héréditaire (à partir 

du dernier roi) : l'aîné 
des descendants ou, à 
défaut, le parent 
collatéral le plus proche 

  212 linéale (à partir du 
premier roi) : le mieux 
placé dans la hiérarchie 
des lignées et des 
personnes 

 22. cognatique ou agnatique? 
  221 cognatique avec 

priorité des mâles 
  222 agnatique : fils de 

fils 
 

1) Élective ou successive ? 
1.1. Election 
Elle présente deux variantes. 
a) forte 
Pour les monarchomaques de diverses sortes, la monarchie est 

contractuelle : le "peuple" choisit le roi, explicitement ou tacitement, et lui 
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pose ses conditions. Même lorsque, par confiance, habitude ou crainte, le 
fils du dernier roi prend la place de son père défunt, le "peuple" ne renonce 
pas à son droit en ne l'exerçant pas. De ce fait, le pouvoir d'instituer est aussi 
celui de destituer et le roi est dans la main du "peuple". S'il dégénère, il sera 
tancé ; s'il persiste, chassé et changé. La voix du "peuple" s'exprime par les 
Grands, les Notables, les états généraux, voire le Parlement.  

Cette doctrine est toujours adoptée par ceux qui s'opposent au roi 
régnant et, au nom du bien public (un fourre-tout), font pression sur lui, 
voire cherchent à l'évincer au profit d''un Conseil des Grands, d'un Régent 
ou Lieutenant-Général, ou d'un nouvel élu, éventuellement pris en dehors de 
la Maison royale. 

b) faible 
Ici (lex regia), l'élection primitive est définitive : au début de la 

Monarchie, le "peuple" a transféré irrévocablement sa souveraineté à une 
famille au sein de laquelle la Couronne se transmet.  

Cette théorie est inoffensive, sauf son corollaire : dans l'hypothèse où la 
famille royale finirait, le peuple, retrouvant sa souveraineté, aurait à se 
donner à une autre famille. Certaines circonstances peuvent donc permettre 
de soutenir qu'il y a extinction, et donc retour à la liberté de choix : en 1328, 
quand il n'y eut plus de Capétiens directs, le peuple aurait élu les Valois (!) 
dont Henri III est le dernier ; destitué par la Faculté de théologie, puis 
assassiné, une nouvelle élection s'impose. 

1.2. Succession 
Ignorons les royaumes patrimoniaux dont le détenteur dispose à son gré 

comme un bien privé. Il peut l'attribuer à qui il veut, dans sa famille ou non, 
le partager ou le vendre. 

Si, au contraire, on considère la Couronne comme un bien public, le 
royaume et le roi sont deux entités distinctes. Le second n'a pas la propriété 
du premier, il en est administrateur, on dit aussi curateur par analogie avec 
la tutelle. On parle même de mariage mystique. 

Le royaume est indivisible et sa transmission échappe à la volonté du roi 
régnant et de quiconque, fût-il le Pape. Dans la famille royale, la Loi ou la 
coutume désignent à l'avance le successeur que le roi présent, le voudrait-il, 
n'a pas le droit d'écarter et qui devient roi automatiquement par le décès du 
précédent (le mort saisit le vif). Le sacre magnifie le roi et le met en scène, il 
n'est pas constitutif. 

Cela diffère des couronnes électives (papauté, empire germanique) dont 
le titulaire défunt est remplacé au terme d'une vacance et d'un processus plus 
ou moins complexe, long et conflictuel.  

2. Héréditaire ou linéale ? 
La première privilégie le présent (le dernier roi) ; la seconde, le passé 

(le premier roi). Quoique distinctes, et parfois opposées, les deux se 
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recouvrent en partie puisque le dernier roi se rattache au premier par des 
chaînes de filiation directes ou dérivées. 

Dans l'héréditaire le successeur est le plus proche parent du roi défunt : 
descendant en ligne directe (enfant, petit-enfant...) ou collatéral à un degré 
admissible. S'il n'y en a pas, la Couronne serait vacante.  

Mais la linéale prend le relais : tant qu'il reste un descendant du premier 
roi, la Couronne lui revient, même s'il se trouve à un degré tellement 
éloigné du dernier que la parenté s'évanouit.  

2.1. La théorie 
Notons d'abord que la primauté de l'aîné, à cette époque aussi évidente 

que celle du mâle, lui est subordonnée : le premier fils efface sa sœur aînée 
(cf. §3). 

La succession linéale implique qu'on considère, non pas les droits d'une 
personne, ceux qu'elle a de son propre chef (consanguinité), mais la place de 
cette personne dans une lignée et le rang de cette lignée parmi celles qui 
constituent le lignage royal. Ces notions nous étant incompréhensibles, 
illustrons la thèse par l'exemple critique : Navarre, bien que beau-frère de 
Henri III (Marguerite), n'est ni son parent ni son héritier et le roi n'a pas le 
pouvoir de le faire tel ; de leur distant ancêtre commun, S.Louis, seule 
subsiste la lignée des Bourbon, et de celle-ci la Maison de Bourbon-
Vendôme en la personne de Navarre, fils d'Antoine, aîné de la branche 
aînée. Les Valois éteints, on remonte à S.Louis auquel Navarre succède 
donc car la Couronne appartient aux descendants de Capet dans l'ordre de 
préséance. 

Après coup, Loyseau, 1610, énoncera ainsi la règle : quant au Royaume 
il n'est pas déféré selon l'ordre des successions ordinaires, & selon les 
degrez de parenté, mais selon l'Ordre & prérogative des branches & 
familles derivées de la maison de France : & encore en chacune d'icelles 
selon la prérogative des personnes, en préférant toujours les aisnez, comme 
chefs de la branche ou famille... 

Cela signifie qu'on part du premier roi dont l'aîné a reçu la Couronne et 
les autres fils un droit de succession éventuel ou, comme l'écrit Grotius, une 
simple espérance, qui par elle-même & naturellement n'a aucun effet mais 
qui donne un vrai droit qu'ils transmettent à leurs descendants. Le fait qu'ils 
n'aient pas l'occasion de l'exercer ne l'annule pas. Le droit des morts 
coexiste avec celui des vivants. Il y a substitution graduelle établie à 
perpétuité. Navarre reçoit des Bourbon morts le droit de succession qui, 
virtuel pour eux, devient effectif pour lui. 

Ainsi, on admet à l'infini les Parens même les plus éloignez du dernier 
Roi, pourvu qu'ils descendent du premier. Redisons-le : si la lignée royale 
s'éteint, on prend pour successeur l'aîné de la branche aînée de la lignée la 
plus proche.  
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Indépendamment des raisons politico-religieuses de refuser Navarre, 
cette thèse qui le justifie n'a rien d'évident dans les années 1580. En effet, 
les changements de ligne survenus jusqu'alors au sein de la Maison de 
France, ni contestés ni explicités, semblent se rapporter au dernier roi et 
constituer des transmissions collatérales opérées au profit de parents du 
défunt. Le premier Valois (1328) avait le même grand-père que Charles IV ; 
Louis XII (1498) était parent au 7e degré (civil) de Charles VIII ; François I 
(1515) au 5e degré de Louis XII. De ce fait, par analogie avec le droit féodal 
et le droit privé, on les voit comme héréditaires : 

 

 
 
En 1584, suite au décès de l'héritier naturel de Henri III, il ne reste de la 

Maison royale que les Bourbon. En matière de parenté, trois générations 
relèvent de la mémoire vivante ; sept générations, des généalogies ; et dix, 
de la tradition. Au-delà, la consanguinité disparaît, les personnes sont 
étrangères les unes aux autres ou, comme l'on dit communément, ils ne 
s'appartiennent en rien, si ce n'est d'Adam & d'Eve. Or, à ce degré extrême 
de dix générations, on ne rencontre en 1584 que le Cardinal de Bourbon 
(1523-1590), futur "Charles X" fantoche, et François de Bourbon, Duc de 
Montpensier (1542-1592). Ce dernier étant plus jeune, la succession 
héréditaire donne la Couronne au Cardinal (ignorons ici le contexte 
politique). Son neveu, Henri de Navarre, ressort à la génération suivante, 
au-delà de la barre fatidique. Même s'il était catholique, la couronne ne 
serait pas pour lui, sauf, plus tard, comme successeur de son oncle, et 
encore, il lui faudrait la disputer au Bourbon-Montpensier. 
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Il n'en va pas de même avec la succession linéale où les familles 
l'emportent sur les personnes. Pendant longtemps, la ligne royale des Valois 
(Philippe VI et suivants) issue du fils aîné de Charles, le frère de 
Philippe IV le bel, eut pour substitut naturel la ligne cadette née du frère de 
Philippe VI, Charles II d'Alençon (†1346). D'ailleurs, François Ier, avant 
que lui naisse un héritier, proclama le duc d'Alençon, Charles IV, seconde 
personne de France sans se soucier du nombre de générations entre eux, ni 
de la trahison de son grand-père Jean II d'Alençon (1409-1476), ni de la 
condamnation de son père, René (1454-1492).  

L'extinction des Alençon (1525) transfère l'espérance à la Maison de 
Bourbon, personnifiée par son aîné, le premier duc de Vendôme (1489-
1537). 

Précisons : en 1272, Robert de Clermont, le plus jeune fils de S. Louis, 
épousa l'héritière de Bourbon. Leur fils cadet fit quenouille. L'aîné (Louis) 
eut deux fils, Pierre (1311-1356), puis Jacques (1319-1362). De l'aîné, sortit 
la lignée des ducs de Bourbon qui se termine, en droit, à la mort de Suzanne 
(1521) et, en fait, à celle du malheureux Connétable, son mari, Charles de 
Bourbon-Montpensier (1527).  

Reste la ligne cadette dont la tige est le frère de Louis, Jacques (†1362).  
Sa branche aînée, les comtes puis ducs de Bourbon-LaMarche, tombée en 
quenouille en 1438, la cadette s'y substitue, les Bourbon-Vendôme dont le 
chef reçoit l'espérance naguère possédée par les Ducs de Bourbon : 
Charles IV, duc de Bourbon-Vendôme (1489-1537), est désormais troisième 
personne de France après le roi et le dauphin. 

Son fils aîné, Antoine, épouse Jeanne d'Albret  qui le fait roi de Navarre 
et engendre cet Henri qui prétend à la Couronne : la fin des Valois l'y 
appelle en tant qu'aîné de la branche aînée la plus proche. Il est fils de 
S.Louis et, par là, fils de Capet. La substitution perpétuelle des descendants 
du premier roi le désigne, même s'il n'est pas parent du dernier roi, même si 
son oncle Cardinal et son cousin Montpensier en sont un degré plus près : le 
Cardinal n'est qu'un fils cadet de Charles IV et Montpensier seulement chef 
d'une branche cadette. Les degrés ne comptent pas et Navarre, 
s'enracinerait-il à Louis VI le gros au lieu de S.Louis, il resterait, en 
l'absence de branche plus récente, l'aîné de la ligne aînée de la Maison de 
France, et donc le successeur naturel. CQFD. 

2.2. Le schéma 
Telle est la vertu de la succession linéale dont les bifurcations sont 

difficiles à suivre. 
Récapitulons : 
1) La ligne aînée et royale des Capétiens directs se brise avec les fils de 

Philippe IV le bel //.  
2) La ligne de son frère cadet (Valois) succède et règne de Philippe VI à 

Charles VIII //.  

jlb
Zone de texte 
cf. la carte des Bourbon en fin de texte
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3) La branche aînée de la ligne cadette issue de Charles V (Orléans) 
devient royale (Louis XII //).  

4) Puis, c'est le tour de la branche cadette (Angoulême), de François I à 
Henri III //. 

5) A ce point, la ligne Alençon, étant éteinte, via S.Louis, la Couronne 
passe à l'aîné de ce qui reste de la Maison de Bourbon, le duc de Vendôme, 
Charles IV, puis son fils Antoine, roi de Navarre, dont le fils est notre 
Béarnais. 

 Le schéma suivant tente d'éclaircir ces substitutions d'aînesse en 
supprimant quelques intermédiaires (remplacés par des points de 
suspension). Je mets les rois en italique gras flouté de mauve.  Je marque la 
fin des lignées par une double barre rouge (//). Enfin, je donne des couleurs 
différentes aux trois lignées qui comptent, Capétiens aînés, Valois et 
Bourbon. Les aînés figurant en premier, leur descendance est à gauche. 
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3) Agnatique 
Successive et linéale, la Couronne préfère les mâles. Outre les préjugés 

misogynes entretenus par la religion et la subordination des femmes, ces 
"sociétés" guerrières et primitives où la violence repose sur la force 
physique, apprécient que leur chef soit un homme, apte à commander une 
armée et à combattre lui-même.  

Cette priorité prend deux formes : relative ou absolue. Dans la première 
(cognatique), quoique les filles ou femmes passent après les hommes, à 
défaut, elles les remplacent, tantôt en trouvant dans un mari le bras qui leur 
manque, tantôt en déléguant leur fonction militaire. C'est d'ailleurs très 
souvent le cas en matière de fiefs. Les "femmes fortes" ne manquent pas. 

Grotius (II, 7, §33.1) : Il y a une autre sorte de Succession linéale, 
nommée Agnatique, selon laquelle il n'y a que les Mâles & nez de Mâles, 
qui succédent. On l'appelle aussi Succession à la Françoise. Elle exclut 
absolument les filles ou femmes, et aussi leurs descendants mâles.  

Cette assimilation du fils à la mère que toutes les formulations françaises 
de la "loi salique" présentent comme évidente est loin de l'être, comme, dès 
le XIVe siècle, objectèrent les porte-parole du roi d'Angleterre. Admettant 
volontiers qu'on écarte les femmes de la Couronne, ils soutiennent que les 
raisons ad feminam ne s'appliquent pas à leur fils qui, étant un mâle, 
échappe à l'imbecillité & infirme condition du sexe. En toute logique, ils ont 
raison.  

De plus, le prétendu texte fondateur, l'art. 62.6 de la loi salique, dispose 
que nulla portio hereditatis mulieri veniat... A supposer même que cette 
"règle" s'applique à la Couronne, elle ne mentionne pas le fils de la femme. 
Peut-on étendre plus avant qu'il n'est porté par la Loi ? Les Français, 
remplaçant la logique par la rhétorique, au moyen d'une espèce de 
synecdoque, procèdent à un déplacement sémantique par contiguïté en 
disqualifiant non seulement la femme mais tout ce qui en descend, comme 
si elle transmettait à ses fils la "tare" de la féminité : est mâle un fils de 
mâle, pas un fils de femme !  

Jusqu'aux débats des années 1580, cette thèse est un postulat qui se 
dispense de démonstration. Cela étonne d'autant plus que cette extension 
abusive n'était pas nécessaire : il suffisait d'opposer aux Anglais la coutume 
immémoriale qui exclut les étrangers de la Couronne ! 

Ne discutons pas la question des femmes qui, dans ces temps, n'est posée 
par personne : à la mort de Charles IV (1328), nul, pas même elle, n'a pensé 
à Isabelle, sa sœur, mariée au roi d'Angleterre ; à celle de Henri III, il en alla 
de même pour sa sœur Marguerite ; et, après beaucoup d'hésitations, en 
1593, pour Isabelle-Claire-Eugénie qui, malgré le soutien de nombreux 
Liguards, cumulait les handicaps (fille, "royale" par femme, étrangère, 
espagnole et faux nez de Philippe II).  

Reste la faille de la loi salique, les fils de femme. 
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Tandis que Navarre, lointain descendant par mâles de S.Louis, bénéficie 
de la succession linéale, ses compétiteurs, se réclamant, eux, du principe 
héréditaire, excipent de leur proche parenté avec Henri III, laquelle passe 
par leur mère : fille de Henri II pour Henri de Lorraine, marquis du Pont ; 
fille de François Ier pour Charles-Emmanuel, duc de Savoie-Piémont ; 
petite-fille de Louis XII pour les Guise et le duc de Nemours. Ou bien ils 
réclament la couronne, ou bien ils utilisent leur droit prétendu pour 
revendiquer ou conquérir des portions du royaume. 

Cette fois encore, il suffirait, pour les écarter, de dire qu'ils sont 
étrangers, ce que fera en fin de compte le Parlement de Paris, passé de la 
Ligue aux Politiques et exaspéré par les Espagnols (arrêt Lemaître de juin 
1593) :.. il fut ordonné  par ledit Parlement, qu'il ne serait point esleu de 
Prince estranger... En cette Declaration sont compris, &: l'ont esté de tout 
temps, les Princes sortis des Maisons estrangeres, bien qu'ils fussent 
habituez en France &: faits regnicoles. 

C'est clair et net. Il faudrait ajouter cette quatrième caractéristique aux 
trois de Grotius. Mais, bizarrement, la polémique des années 1580 l'ignore 
et, comme par le passé, prend à rebours la question des étrangers : leur 
exclusion sert à justifier celle des filles parce que, admises à la succession, 
elles pourraient, par leur mariage, transporter la Couronne à un estranger 
qui violerait nos lois et nous évincerait des charges et privilèges en les 
donnant aux gens de son pays. En effet, il est rare que les filles de roi 
épousent des natifs, tant pour l'honneur (ils sont au-dessous d'elle) que pour 
éviter les dissensions intestines. 

Sans entrer ici dans les détails du "débat", les partisans de tel ou tel fils 
de fille font valoir contre un Navarre sorti du fond des âges que leur 
candidat, lui, est un cousin proche du roi défunt. Ils ajoutent que, sans mère, 
un homme ne naît pas, et qu'il reçoit à la fois son sang et celui de son père : 
le fils d'une fille de France est donc du sang de son grand-père. 

Le parti contraire glose la malédiction féminine et conjugue à tous les 
modes le vieux sophisme quia nemo plus jus : impossible aux femmes de 
donner à leur fils un droit qu'elles n'ont pas. Elles ne font ni pont ni planche. 
Accessoirement, on invoque Aristote : l'homme ne tient rien du sang de sa 
mère, et tout du sperme de son père. Le dévoué Navarriste De Belloy trouve 
le seul argument qui ait un sens. Il n'est pas "biologique" (le sang) mais 
lignager : les fils de fille sont hors de la famille Royale car ils sont naiz en 
la puissance, agnation, & consanguinité de leurs parens du costé paternel, 
dont ils portent le nom & armes... la Couronne appartient au Roy, & à sa 
generation ou posterité, sous le nom de laquelle les descendans des filles ne 
sont point entendus... Il est bien raisonnable de porter un respect publique 
aux filles de nos Roys, tant qu'elles vivent, pour l'honneur de leur origine, 
mais à leurs enfans, on doit rendre ce qu'ils prenent de leur pere (1587, 
Examen du discours..., p. 145).   
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Bien entendu, le succès de Navarre tranche la question et verrouille la 
doctrine. Les rois de France invoqueront les droits de leur épouse pour 
prendre des terres aux étrangers, ils donneront leurs filles toutes nues. 

Conclusion 
Revenons à nos Courtenay. 
En 1588, l'auteur anonyme d'un court et subtil Traité de la succession à 

la couronne de France conclut son examen par : ...faudrait dire les Princes 
du Sang non du sang de notre Roy mais du sang de Hue Capet ou du sang 
de France. De manière que ceux de la maison de Courtenay & de Dreux 
[dont le dernier disparaîtra en 1590] qui procedent par mâles de Louys le 
Gros roy de France, sont Princes du sang de France, non pourtant parents 
du Roy, et doivent venir à la Couronne à leur rang si les autres Princes du 
Sang venaient à faillir... mais la difficulté serait [...] si l'un de ceux de 
Courtenay ou de Dreux, éloignés de trente degrés ou environ, seraient à 
préférer à la succession d'un petit-fils de notre Roy par sa fille, et si notre 
Roy voulait souffrir que son petit fils fût reculé de sa succession par un qui 
ne lui serait que du Roy Louys le Gros qui régnait il y a 470 ans. Dieu 
veuille que telles disputes ne se fassent point de nos jours... (pp. 39-40). 

Quand la dévolution sera reconnue successive, linéale, agnatique, cela 
autorisera les Courtenay à venir à la Couronne à leur rang si les autres 
Princes du Sang venaient à faillir. C'est ce qu'ils demanderont et qu'ils 
n'auront pas, car cette constitution est, en réalité, faite pour justifier 
Henri IV et s'applique à lui et à ses descendants. Nous avons vu que les 
transmissions collatérales antérieures s'expliquent tout aussi bien par le 
principe héréditaire. De même que certains ont dit que les Bourbon, 
antérieurs aux Valois, ne pouvaient pas s'appuyer sur une "loi salique" 
inventée pour ces derniers ; de même, la nouvelle constitution n'était pas en 
vigueur sous Louis VI et les Courtenay ne sauraient s'en réclamer. 

On le sait, face à leur requêtes réitérée, Henri tergiverse longuement et 
les élude : théoriquement, les Courtenay ont raison et le roi ne peut nier les 
principes qui légitiment sa couronne. Pratiquement, leur revendication est 
inadmissible.  

D'abord, la satisfaire rouvrirait un débat aussi complexe que dangereux 
pour un roi qui ne fait pas l'unanimité (le bon roi est une légende posthume).  

Ensuite, l'image de Henri IV (et de ses successeurs) est celle de fils de 
S.Louis, subgénarque autrement plus spectaculaire et convainquant que le 
Capet originaire, premier roi presque aussi irréel que Pharamond.  

Enfin, les méandres obscurs de la généalogie des Courtenay, depuis si 
longtemps éloignés de la Cour et de la familiarité royale, les réduisent à un 
état fantomatique. Agnati peut-être, pas familiares. La proximité à la lignée 
royale est autant "sociale" que biologique. 
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